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Madame, Monsieur, 

Compte tenu de l’expiration à venir au cours de l’exercice en cours d’un certain nombre 
d’autorisations et délégations, il sera proposé à la prochaine Assemblée générale de prendre 
les décisions suivantes à caractère extraordinaire: 

Délégation de compétence au profit du Directoire en vue de procéder a des 
augmentations de capital 
Afin de permettre à la Société d’être en mesure de profiter rapidement de toutes les 
opportunités qui pourraient se présenter sur le marché et de disposer de la plus grande 
souplesse pour faire appel au marché financier dans des délais réduits et se doter, 
lorsqu’elle l’estime opportun, des moyens financiers nécessaires au développement de ses 
activités, il vous est proposé de renouveler les délégations de compétences et autorisations 
consentis au Directoire par l’Assemblée générale mixte du 31 mai 2011 qui viennent 
prochainement à expiration.  

L’Assemblée générale déléguerait ainsi au Directoire sa compétence, pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de l’assemblée, pour, conformément aux articles 
L.225-129-2 et L. 228-92 du Code de commerce, procéder à une ou plusieurs augmentation 
de capital : 

- soit par voie d’émission d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires existantes ou à 
émettre de la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 

- soit par incorporation de primes, réserves ou bénéfices 

Le Directoire disposerait en outre de la faculté de subdéléguer ses pouvoirs à son Président 
à l’effet de mettre en œuvre ces délégations de compétence. 

En conséquence, les délégations de compétence que nous vous proposons auraient pour 
effet de rendre caduques celles conférées au Directoire par l’Assemblée générale mixte du 
31 mai 2011. 

Les valeurs mobilières que le Directoire sera autorisé à émettre dans le cadre desdites 
délégations de compétence pourront être de toute nature (y compris des titres de créances) 
et devront donner accès immédiatement ou à terme à des actions de la Société. 
Conformément à l’article L. 225-132 dernier alinéa du Code de commerce, l’émission de 
telles valeurs mobilières donnant accès au capital emportera de plein droit renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit. 

Dans le cadre des délégations de compétence qui lui seraient accordées en vue 
d’augmenter le capital avec maintien du droit préférentiel de souscription, par émission 
d’actions ou de valeurs mobilières, le Directoire aurait la faculté de limiter l’émission au 
montant des souscriptions sous la condition que ce montant atteigne les trois-quarts de 
l’émission décidée. 

Conformément aux articles L.225-136 1° et R. 225-119 du Code de commerce, le prix 
d’émission des actions devra être au moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois 



 

  2

dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 5%. 

Au titre de cette délégation, le Directoire pourra décider une ou plusieurs augmentations de 
capital par incorporation de primes, réserves ou bénéfices ou autres dont la capitalisation 
sera légalement et statutairement possible, sous forme d’attribution d’actions gratuites. Le 
montant total des augmentations de capital qui seraient susceptibles d’être décidées par le 
Directoire en vertu de cette délégation, augmenté du montant nécessaire pour préserver 
conformément à la loi les droits de porteurs de valeurs mobilières, ne pourra être supérieur 
au montant des comptes de réserves, primes ou bénéfices existant lors de l’augmentation de 
capital. 

Nous vous proposons de fixer le montant nominal maximal des augmentations de capital 
susceptibles d’être décidées par le Directoire en vertu des délégations de compétence 
susvisées à la somme de 18.444.740 €, (soit 50% du montant actuel du capital social) étant 
précisé qu’à ce montant nominal pourra s’ajouter, éventuellement, le montant nominal des 
actions à émettre en supplément pour préserver les droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions de la Société. 

Ce plafond ne s’appliquerait pas aux augmentations de capital par incorporation de primes, 
réserves ou bénéfices susceptibles d’être décidées par la Directoire en vertu de la délégation 
de compétence prévue à ce titre, de telles augmentations de capital étant limitées au 
montant des comptes de réserves, primes ou bénéfices existant lors de l’augmentation de 
capital. 

Il vous sera donnée lecture, au cours de l’assemblée, du rapport spécial établi par les 
commissaires aux comptes sur les résolutions que nous vous proposons au titre des 
délégations de compétence à conférer au Directoire tendant à augmenter le capital par voie 
d’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription. 

Si vous approuvez ces résolutions, il appartiendra au Directoire, à chaque fois qu’il fera 
usage des ces délégations, d’établir conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de 
commerce, un rapport complémentaire contenant les indications prévues aux articles R. 225-
115 et R. 225-116 du Code de commerce.  

Ce rapport devra être établi par le Directoire au moment même où il fera usage de sa 
délégation de compétence qui lui a été consentie et devra être mis immédiatement à la 
disposition des actionnaires au siège social de la Société et au plus tard dans les quinze 
jours de la réunion du Directoire. Il sera en outre porté à la connaissance des actionnaires à 
la plus prochaine assemblée générale. En cas de subdélégation au profit du président du 
Directoire, c’est à ce dernier qu’il appartiendra d’établir et de communiquer ce rapport 
complémentaire. 

Augmentation de capital réservée aux salaries adhérents à des plans d’épargne 
collective 
En conséquence des résolutions que nous vous proposons d’adopter tendant à déléguer 
compétence au Directoire pour décider de procéder à des augmentations de capital, et en 
application de l’article L.225-129-6 al.1 du Code du commerce, l’Assemblée générale 
extraordinaire de la Société est appelée à se prononcer sur un projet de décision tendant à 
déléguer compétence au Directoire pour procéder à une augmentation de capital réservée 
aux salariés de la Société dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du 
Code du travail.  

Afin de faciliter la réalisation de cette opération, il vous est proposé, conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-129-1 du Code de commerce de déléguer au Directoire (avec 
faculté de subdélégation à son Président) tous pouvoirs pour réaliser ladite augmentation de 
capital dans un délai de vingt-six (26) mois à compter de l’Assemblée générale 
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extraordinaire de la Société et pour déterminer toutes les conditions et modalités de telles 
augmentations de capital, dans le cadre des lois et règlements en vigueur et notamment 
mettre en place, le cas échéant, un plan d’épargne de groupe. Nous vous proposons de fixer 
le montant maximum de l’augmentation de capital à 3 % du capital social. 

Le prix de souscription des actions nouvelles à émettre devra être fixé par le Directoire 
conformément aux dispositions de l’article L. 3332-19 du Code du travail. 

En outre, il conviendrait de vous prononcer sur la suppression du droit préférentiel de 
souscription et de réserver la souscription desdites actions aux salariés et/ou anciens 
salariés de la Société et des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.  225-180 du 
Code de commerce, conformément aux articles L. 225-138 et L. 225-138-1 du Code de 
commerce. En conséquence, vos Commissaires aux comptes vous présenteront en 
application de l’article L. 225-135 du Code de commerce leur rapport spécial sur la 
suppression du droit préférentiel de souscription. 

L’incidence de l’augmentation de capital proposée sur la situation des actionnaires, en 
particulier, en ce qui concerne leur quote-part dans les capitaux propres, vous sera indiquée, 
conformément aux dispositions de l’article R. 225-116 du Code de commerce, dans le 
rapport établi par le Directoire au moment de l’émission des actions nouvelles. 

Nous vous précisons que l’alinéa 1 de l’article L.225-129-6 al.1 du Code du commerce oblige 
simplement le Directoire à vous présenter une telle résolution, et ce quand bien même aucun 
PEE, PEI ou PERCO n’aurait été mis en place dans l’entreprise, l’Assemblée générale 
demeurant pour sa part, entièrement souveraine pour l’adopter ou la rejeter, étant ici préciser 
que cette résolution n’a pas l’assentiment du Directoire et du Conseil de surveillance. 

Autorisation à conférer au Directoire pour réduire le capital social 

En relation avec l’autorisation à conférer au Directoire pour procéder à un programme de 
rachat par la Société de ses propres actions (voir paragraphe 2.7.2 du Document de 
référence), et conformément à l’article L. 225-209 du Code de commerce, nous vous 
demandons également de bien vouloir autoriser le Directoire à procéder, en cas de 
réalisation du programme de rachat ci-dessus mentionné, à la réduction de capital, dans la 
limite de 10 % du capital social. 

La différence entre le prix d’achat des actions et leur valeur nominale serait imputée sur les 
postes « report à nouveau », « prime d’émission », « autres réserves » et/ou sur la fraction 
de la « réserve légale » dépassant 10 % du capital social. 

Cette autorisation serait d’une durée maximale de vingt-quatre (24) mois. 

*** 
 
 

Le Directoire 


